
MARDI 12 FÉVRIER 2019LE TEMPS

6 Suisse

CÉLINE ZÜND, ZURICH
t @CelineZund

Le gouvernement saint-Gallois 
ne lésine pas sur les superlatifs 
pour qualifier son nouveau pro-
jet d’investissement dans les 
technologies de l’information 
(IT) à l’école: «avant-gardiste», 
«absolument unique», il doit 
projeter Saint-Gall «au premier 
plan dans le domaine de l’ensei-
gnement numérique». Dimanche, 
même s’ils ont été peu nombreux 
à se déplacer aux urnes (30%), les 
citoyens de ce grand canton de 
quelque 500 000 habitants à l’est 
de la Suisse ont dit oui à près de 
70% à «l’offensive IT»: un budget 
de 75 millions qui doit arroser 
tous les degrés scolaires, du pri-
maire à l’université, et faire bas-
culer l’école dans l’ère numérique. 
A ce paquet s’ajoutent 15 millions 
promis par des investisseurs pri-
vés, soit une enveloppe de 90 mil-
lions au total.

Un nouveau département  
à l’université

Ce projet porté par un gouverne-
ment de droite, d’ordinaire plus 
enclin à l’austérité qu’aux élans 
dépensiers, n’a suscité aucune 
résistance, tout au long de son 
élaboration. Pas une commune 
saint-galloise n’a voté contre. Déjà 
au parlement cantonal, le crédit 
avait été approuvé sans opposition. 
«Je ne connais pas de démarche 
similaire dans un autre canton 
de Suisse. Et c’est aussi un grand 
défi: nous devons désormais nous 
atteler à définir l’école du futur», 
souligne le conseiller d’Etat respon-
sable de l’Education, l’UDC Stefan 
Kölliker, sans dissimuler sa fierté. 
Et pour cause: il est convaincu que 
Saint-Gall s’est désormais doté des 
moyens pour jouer le rôle de «pion-
nier» en matière d’éducation numé-
rique. «Notre objectif est de faire 
en sorte que les élèves soient prêts 
aux mutations en cours du monde 
économique. Et c’est l’éducation qui 
doit en premier lieu s’adapter à ces 
changements.»

De quoi susciter des envieux 
parmi les autres cantons affairés 
à leur transition numérique. Les 
observateurs, dans les milieux 
de la formation, relèvent l’aspect 
«massif» et spectaculaire du projet 
saint-gallois. Du primaire à l’uni-
versité, en passant par les hautes 
écoles spécialisées, aucun secteur 
n’est épargné. Un nouveau dépar-
tement informatique devrait voir 
le jour à l’Université de Saint-Gall. 
Les fonds devraient aussi servir 
à renforcer les liens entre école 
et milieux économiques, afin de 
mieux adapter la formation aux 
compétences recherchées sur le 
marché du travail. Mais le cœur 
de cette stratégie de transition 

numérique consiste à investir 
dans l’enseignement: une large 
part de ce budget est destiné à la 
formation. Stefan Kölliker pense 
que c’est aussi pour cette raison 
que le paquet n’a suscité aucune 
résistance: «Si vous dites que 

vous voulez 10 millions pour de 
nouveaux ordinateurs, cela ne 
convainc personne. Nous vou-
lons investir dans l’humain plu-
tôt que dans les machines. L’éco-
nomie manque cruellement de 
main-d’œuvre qualifiée dans les 

technologies de l’information», 
explique-t-il.

«C’est juste de miser sur la forma-
tion des enseignants plutôt que d’in-
vestir dans des outils qui risquent de 
rester dans des cartons tant qu’on ne 
fait pas évoluer les compétences», 
estime Ariane Dumont, conseillère 
pédagogique et professeure d’an-
glais à la Haute Ecole d’ingénierie 
et de gestion (HEIG-VD) d’Yverdon-
les-Bains. C’est aussi une question 
de conviction du corps enseignant, 
ajoute celle qui préside le Swiss 
Faculty Development Network, une 
structure qui rassemble les facul-
tés suisses autour des pratiques de 
l’enseignement. «Beaucoup d’en-
seignants sont réfractaires face 

aux nouvelles technologies, tant 
qu’ils n’ont pas pu s’approprier ces 
outils et prendre conscience de leur 
plus-value dans leur profession.»

Un programme fédéral 
réclamé

Actuellement, les «stratégies» et 
«plans d’action» pour l’éducation 
numérique fleurissent en Suisse. 
La plupart des grands cantons se 
montrent volontaristes. Mi-no-
vembre, Genève publiait une feuille 
de route annonçant sa volonté d’in-
vestir davantage dans l’éducation 
numérique, en particulier dans la 
formation des enseignants. En mai 
2017, le gouvernement fribourgeois 
acceptait un «concept cantonal» 
pour l’intégration dans l’école fri-
bourgeoise des «MITIC» (médias, 
images et technologies de l’infor-
mation et de la communication). 
L’été dernier, le Tessin a présenté 
un paquet à 47 millions. Et, depuis 
son arrivée à la tête du Département 
vaudois de la formation, de la jeu-
nesse et de la culture (DFJC), Cesla 
Amarelle annonce le renforcement 
du numérique dans les écoles vau-
doises. Mais le canton n’est pas en 
mesure de chiffrer sa stratégie, à 
ce stade. 

L’école obligatoire relevant de 
la responsabilité des cantons, les 
disparités entre les régions sont 
énormes. «Un grand travail reste 
à faire aux niveaux de l’école obli-
gatoire, des gymnases et de la for-
mation professionnelle», souligne 
le groupe PDC dans une motion 
encore non traitée au Conseil 
national. Ce texte réclame que 
la Confédération mette sur pied 
un «programme d’incitations 
financières» pour accélérer le 
processus et «soutenir cantons et 
communes dans leurs efforts en 
vue de renforcer les compétences 
numériques des élèves et des 
enseignants». Dans sa réponse, 
le Conseil fédéral estime de son 
côté qu’une telle aide n’est pas 
nécessaire, les enjeux de la numé-
risation étant «amplement discu-
tés à tous les niveaux du système 
éducatif». n

Les «stratégies» et «plans d’action» pour l’éducation numérique fleurissent en Suisse. Mais la plupart des grands cantons se montrent volontaristes. (ELAINE THOMPSON/AP PHOTO)

Saint-Gall lance une offensive IT à l’école
FORMATION  Alors que les autres cantons adoptent des stratégies pour développer les technologies de l’information à des rythmes 
très disparates, Saint-Gall se dote d’un plan d’action allant du primaire à l’université. Une première pour l’enseignement numérique

Les nouveaux trains ne sont pas sur les 
rails et personne ne sait quand cela arri-
vera. Ce lundi à l’hôtel Bellevue à Berne, 
la conférence de presse commune des 
CFF et du constructeur canadien Bom-
bardier avait des airs de Noël forcé avec 
la belle-famille. Sourires figés, le direc-
teur de la compagnie nationale, Andreas 
Meyer, et le président du fabricant de 
locomotive, Laurent Troger, ont voulu 
faire bonne figure devant les médias. 
Toutefois le malaise était palpable. En 
cause, des retards sans fin sur «la com-
mande du siècle»: un contrat portant sur 
62 trains pour près de 2 milliards conclu 
il y a près de dix ans. Alors que leur livrai-
son aurait dû intervenir en 2013, seules 
12 rames sont en fonction – non sans 
problème et en suscitant de multiples 
retards. Aucune solution n’est en vue et 
la pression politique s’accroît.

Des trains «extraordinaires»
«C’est une période douloureuse, a 

concédé Andreas Meyer. Nous n’avons 

pas atteint nos objectifs et nous présen-
tons nos excuses aux clients. Nous tra-
vaillons toutefois d’arrache-pied pour 
que nos trains circulent dès que pos-
sible.» L’homme fort des CFF n’a cepen-
dant pas complètement rassuré. Après 
plusieurs invectivations mutuelles entre 
client et constructeur, la présence sym-
bolique de leurs représentants côte à 
côte a certes prouvé que la communi-
cation entre les deux partenaires éco-
nomiques n’était pas rompue. C’était 
d’ailleurs le but évident de l’exercice. 
Toutefois les problèmes demeurent: 
«Nous voulons que ce train soit un suc-
cès mais l’attente va encore durer», a 
grimacé le Bâlois. Combien de temps? 
«Nous ne pouvons pas encore le dire.»

Destinés à augmenter les capacités de 
transport, les trains fantômes peuvent 
mesurent jusqu’à 400 mètres de long 
et offrir un maximum de 1300 places 
assises. Prévus pour être en exploitation 
pendant quarante ans, ces trains sont 
«extraordinaires», a garanti Laurent Tro-
ger, «parmi les plus modernes du monde. 
Ils feront une différence en Suisse, j’en 
suis convaincu. Vos voisins se dépla-
ceront pour venir le voir», a promis le 
Français.

Seulement voilà, pour le moment, ils 
sont perclus de défauts. Les portes se 
ferment mal, l’alimentation en air des 

wagons est aléatoire, plusieurs logiciels 
indispensables à la bonne marche des 
machines dysfonctionnent et, à faible 
vitesse, ils tanguent de manière désa-
gréable. Les quelques rames à disposi-
tion roulent en Suisse alémanique, où 
ces malfonctionnements provoquent 
régulièrement des retards.

Une analyse approfondie
En 2014, constructeur et client ont 

convenu que Bombardier fournirait 
gratuitement trois rames de plus que les 
59 commandées, ce qui équivaut à une 
pénalité d’environ 120 millions. Cinq ans 
plus tard, y aura-t-il de nouvelles péna-
lités? «Ce genre de discussion est mau-
vaise pour le spirit entre partenaires», 
a répondu Andreas Meyer, qui marche 
visiblement sur des œufs. «Ce genre 
de choses sera discuté plus tard», a-t-il 
ajouté. Aux considérations économiques 
s’ajoute désormais une pression poli-
tique. Préoccupée par les défaillances 
des nouvelles rames, la Commission des 
transports du Conseil national a en effet 
demandé ce lundi que la Commission de 
gestion conduise «une analyse approfon-
die» sur le dossier. Si les problèmes per-
sistent, le train pourrait s’emballer. n
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Les CFF attendent toujours l’arrivée  
de nouveaux trains duplex
RAIL  Les 62 nouveaux trains comman-
dés au constructeur canadien Bombar-
dier auraient dû entrer en fonction en 
2013. Alors que la pression se fait 
grande pour trouver des solutions, l’an-
cienne régie fédérale a annoncé qu’il 
faudrait continuer d’attendre

L’été dernier, il avait promis que 
son retour sous le feu des projec-
teurs ne durerait que quelques 
jours, le temps de faire la pro-
motion de son dernier ouvrage. 
Oskar Freysinger n’aura pas tenu 
parole longtemps. Le tribun UDC 
valaisan se remet en selle. Il sera 
responsable de campagne pour 
la Suisse romande, dans le cadre 
des élections fédérales d’octobre.

Son rôle consistera principale-
ment à coordonner la campagne 
électorale, selon une informa-
tion de la NZZ. L’ancien conseil-
ler d’Etat valaisan devra notam-
ment développer des concepts, 
organiser des événements, ou 
encore parler aux candidats et aux 
électeurs potentiels. «Personne 
ne peut le faire mieux que lui», 
assure Albert Rösti, le président 
de l’UDC suisse, dans les colonnes 
de l’hebdomadaire alémanique. 
L’expérience politique, la rhéto-
rique ou encore la maîtrise des 
langues d’Oskar Freysinger ont 
poussé Albert Rösti à se tourner 

vers lui et à le convaincre, non 
sans difficulté, d’accepter le poste.

La souveraineté de la Suisse 
comme leitmotiv

Si le Valaisan ne veut pas encore 
révéler à quoi ressemblera sa 
campagne, l’enjeu principal de 
cette dernière est déjà connu: la 
souveraineté de la Suisse. «C’est 
l’unique raison pour laquelle 
j’ai commencé à m’impliquer 
politiquement», déclare-t-il. Il 
continuera donc de défendre cet 
idéal depuis les coulisses de la 
campagne.

Le travail ne manquera pas 
pour Oskar Freysinger, au che-
vet d’une UDC romande fragili-
sée, qui ne compte plus aucun 
conseiller d’Etat dans ses rangs. 
Les démissions se sont également 
succédé l’été passé. Kevin Gran-
gier, l’ancien chef de campagne 
pour la Suisse romande, a quitté 
son poste à peine huit mois après 
son entrée en fonction, tandis qu’à 
Fribourg et Neuchâtel les prési-
dents de sections ont claqué la 
porte quasi simultanément. n
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ÉLECTIONS FÉDÉRALES  L’an-
cien conseiller d’Etat valaisan 
coordonnera la campagne de 
l’UDC romande

Oskar Freysinger  
de retour aux affaires

L’avenir de la 
CPEG se jouera  
en votation
Sauf énorme 
surprise,  
les Genevois 
voteront le 19 mai 
sur deux lois 
contradictoires  
de recapitalisation 
de la Caisse  
de prévoyance  
de l’Etat de 
Genève (CPEG). 
Des référendums 
avaient été lancés 
contre ces lois. 
Leurs signatures 
ont été déposées 
lundi. ATS
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«Nous voulons investir dans  
l’humain plutôt que dans les machines. 
L’économie manque cruellement  
de main-d’œuvre qualifiée  
dans les technologies de l’information»
STEFAN KÖLLIKER, CONSEILLER D’ÉTAT RESPONSABLE DE L’ÉDUCATION
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